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Je  viens  aujourd’hui , au  nom  de  la  mêine  , 

dont  ie  fus  Torgane,  vous  rendre  compte  d une  autr 
Sudon  de  la  J.ême’  date  , qui  fc  réfère  auffi  a la  1er  de 
Horéal  an  6 , & qiû  en  precife  les  limites. 

Vous  venez  d’en  entendre  la  troifième  ledure  ^ vous 
avez  dû  remarquer  que  les  formes  voulues  P«.la  con^- 
ludon  s’y  trouvent  religieufement  obfervees  ; je  paffe  a 

^’TeTs^nSre 'vous  rappeler  ici  le  décret  du  x4  fruc- 
tidor an  3 qui,  en  abolilfant  pour  l’avenir  , l’a&on  en 
refeifion  des^omrats  de  vente  entre  majeurs,  pour  ^ufe 
de  léfion  d’outre  moitié  , fufpeudit  provifoirement,  p 
1»  ralfé  toute  adicn  & toute  inftance  en  refeifion  dans 

1p-^rrêines  cas  frappés  de  fuppreffion.  ^ ^ 

"’ll  ’a  fallu  fe  refufer  à l’évidence , pour  mecomoitre  les 
difrofiilons  de  ce  décret.  Cependant  on  a voulu  en  tor- 

, U, 1,1e  fe»,  , P“'  y 

rX™  ““  “■  X‘; 

- k qui  eft  relative  aUx  partages  & aux  ades  qui  en  tien 
lieu. 


moitié 
toute 

‘^^Mai's  conuntm,  dans  cette  dernière  efpèce,  doit  s’exer- 

veut  que  < ultramédiaire , foit  appli- 

„ lloreal  an  « , & à toute  autre  le- 
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» fuivant  les  mêmes  lois  8c  coutumes,  lorfque  les  con- 
>>  vendons  auront,  été  iKpulées  en  papier-monnoie.  » 

Cette  dirpoution  \ aroît  ftiffifante  pour  affurer  la  marche 
des  experts  & des  tribunaux  , icrfqu’on  aura  toutefois 
précifé  le  feus  duttroifième  paragraphe  de  Part,  premier 
de  la  loi  du  19  floréal  an  6,  qui  fait  l’objet  de  la  réfo- 
lution  fur  laquelle  je  tous  ai  fait  un  premier  rapport. 

L’art.  Il  de  la  réfolution  doiftje  vous  entretiens  en  ce 
moment,  diipoie  que  rd’aélion  en  refciiion,  énoncée  en 
))  l’article  premier  , devra  être  exercée  dans  l’année , à 
» compter  de  la  promulgation  de  la  loi , à peine  de 
» déchéarxe.  » 

La  , loi  du  19  floréal  an  6 avoit  une  dirpofidon  feni- 
blable  : fcn  objet  étoit  plus  vafle  que  celui  qui  nous 
occupe,  8c  cependant  perionne  ne  s’efl;  plaint  de  la  briè- 
veté du  délai  ; d’où  l’on  doit  conclure,  par  majorité  de 
raifon,  que  le  délai  propofé  eil  allez  prolongé  pour  le 
cas  qu’il  embraffê. 

Nous  arrivons  à l’article  III  de  la  réfolution  ; c’efl  le 
plus  important jie  tous,  c’efl  donc  celui  qui  doit  parti- 
culièrement fixer  votre  attention  ; en  voici  les  termes. 

« Art.  III,  la  loi  du  19  floréal  an  6 nVfi  point  ap- 
))  plicable  aux  ventes  8c  reventes  de  biens  originairement 
))  nationaux.  Ces  ventes  ne  peuvent  être  attaquées 
» en  refcifion  pour  caufe  de  léfion  , en  quelque  valeur 
» que  le  prix  en  ait  été  fiipulé.  » 

La  généralité  des  dUpofidons  de  la  loi  fou  vent  rap- 
pelée de  floréal  an  6 , fembloit  applicable  à toutes  les 
ventes,  d’immeubles  fufcepdbles  d’être  attaquées  pour 
caufe  de  léfion  ultramédiaire. 

La  loi  du  14  frudidor  an  3 s’étoit  également  expli- 
quée en  termes  généraux , pour  abolir  8c  fufpendre  l’ac- 
tion en  refcifion  fur  laquelle  elle  frappe. 

Les  adjudicataires  de  biens  nationaux,  qui  enfuite 
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avolenr  pafTé  vente , s’emparèrent  bien  Vite  de  ces  géné- 
ralités , pour  diriger  contre  leurs  acquéreurs , l’aélioii  en 
refcifion  pour  cauié  de  léfion  d’outre  moitié. 

Leurs  cfpérances  s’accrurent  encore^,  lorfqu’a  la  féance 
du  37  fioréal  an  6 il  fut  fait  au  Confeil  des  Cinq-Cents 
une  motion  d’ordre,  par  laquelle  il  fut  dit,  que  la  loi  du 
iq  du  même  mois,  prélentoit  une  lacune;  que  la  Répu- 
blique n’ayant  pas  le  droit  de  fe  pourvoir  en  reiciOon  , 
l’acquéreur  immédiat  de  la  République  , qui  enfuite  a 
revendu  , ne  pouvoit  pas  exercer  fur  foU  acquéreur,  un 
droit  qui  ne  lui  a pas  été  tranfmis  par  la  R^épublique, 
qui  elle-même  ne  l’avoit  pas  ; que  néanmoins , cette  qiief- 
tion  s’agitoit  déjà  dans  les  tribunaux,  Sc  donnoit  des  in- 
quiétudes, L’auteur  de  la  motion  en  demanda  le  renvoL 
à la  commiiïion  relative  aux  tranfadions. 

Ce  renvoi  fut  combattu  : l’adverfaire  foutint  que  ce 
n'étoit  ni  par  erreur,  ni  par  oubli , que  la  commiiïion  qui 
avoit  formé  le  projet  de  la  loi  du  19  iïoreal,  navoit  pas 
étabji  de  diiïincdion  entre  les  biens  patrimoniaux  Sc  ceux 
d’origine  nationale;  qu’elle  avoit  voulu  au  contraire,  qu  ils 
fuiïent  tellement  confondus , que  la  confiance  fdt  la  même 
dans  les  uns,  comme  dans  les  autres.  Ce  n’eft  pas,  a|ou- 
toit  l’orateur,  par  l’unique  raifon  que  les  biens  nationaux 
proviennent  de  la  République,  que  celle-ci  na  pas  le 
di'oit  de  refcifion , c’eiï  encore  parce  que  ce  droit  n’a  ja- 
XTiais  eu  lieu  en  fait  d’enchères  & d’adjudications  pu- 
bliques, même  pour  les  biens  patrimoniaux  : mis  une 
fois  dans  les  mains  des  premiers  acquéreurs , les  biens 
nationaux  font  devenus  patrimoniaux  ; les  vendeurs  ont 
toute  la  plénitude  du  droit  facré  de  propriété  , dont  le 
le  droit  de  refcifion  pour  léfion  d’outre-moitie  eÜ  une 
partie  intégrante  : ils  doivent  donc  pouvoir  1 exercer  ; 
Sc  toute  propofition  contraire  doit  etre  repouiïee  : 1 exa- 
nxen  feul  en  fooil  auiîi  inutile  qu’impoli  tique , 


s 

Le  même  orateur  demanda  Tordre  du  jour  qui  fut  mis 
aux  voix  8c  adopté  (i). 

Apres  une  décifion  à laquelle  la  cupidité  donnoit  un 
caradère  bien  plus  grave  qu’elle  ne  le  méritoit , les  ad- 
judicataires de  biens  nationaux  qui  les  avoient  revendus, 
fe  font  précipités  en  foule  dans  Tarène  judiciaire , pour 
mettre  à contribution  leurs  acquéreurs  : ceux  - ci  en  ont 
fait  autant  contre  leurs  acheteurs  : les  derniers  pofielTeurs 
de  ces  biens,  q'ii  déjà  avoient  fubi  un  grand  nombre 
de  mutations  , ont  multiplié  leufs  pétitions  au  Confeil 
des  Cinq -Cents  pour  arrêter  le  torrent  dévahateur  qui 
les  mfpaçoit  ; ces  nombreufes  réclamations  ont  été  ren- 
voyée# à une  commilïion  fpéciale,  fur  le  rapport  de  la- 
quelle a été  prife  la  réfolution  qui  nous  occupe  , 8c  qui 
difpofe,  entre  autres  chofes,  ainfi  que  vous  l’avez  déjà  oui*, 
qu  il  îiy  a pas  lieu  à refcijion  en  ventes  ni  reventes  de 
biens  originairement  nationaux. 

Voici  les  faits  : venons  maintenant  aux  principes. 

Il  eft  vrai  que  lés  lois  de  -fruélidor  an  3 8l  de  floréal' 
an  6 n’avoient  point  de  dirpolitlon  exclufive  fur  les. 
^ ventes  des  biens  nationaux  : il  efl  encore  vrai  que  Tordra 
" du  jour  adopté  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents  , étoit  favo- 
rable aux  adjudicataues  de  ces  biens  qui  fe  prétendoient 
léfés  dans  les  ventes  8c  reventes  qu’ils  en  avoient  cou- 
fenties. 

Mais  on  ne  prétendra  pa.s  fans  doute , qu’un  ordre  du 
jour  ait  force  de  loi,  ni  même  qu’il  puilTe  tenir  lieu  d’in- 
terprétation aux  lois  préexillantes. 

- Si  les  lois  de  fruclidor  an  3 8c  dQ  floréal  an  6 ne  cbn» 
tiennent  aucune  dilpolition  limitativ'e  pour  les  biens 
patrimoniaux , on  n’y  trouve  rien  non  plus  qui  applique 
d’iiilé  manière  précife  8c  directe  , i’adion  en  relcifion, 


(O  Voyez  le  procès-verbal  du  Confeil  des  Cinq-Cents,  du  mois 
de  floréal  an  6 , pages  621  & 622. 
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contre  les  ventes  & reventes  de  biens  originairement 
ïiationaux. 

Notre  Icginaiion  eil  donc  muette  fur  ce  point  : aucune 
loi  n’a  prononcé  fur  la  queflion  qui  nous  occupe  ; elle 
ctbit  donc  encore  entière  avant  la  réfoludon  qui  la  réfout 
négativenient. 

Si  nous  conrultons  les  véritables  principes  de  l’ordre 
foclal  5 on  reconnoît  cette  maxime  fondamentale  qui 
veut  cj^uc  /ft.f  eugcLg'SnicTis  libfcs  dans  le  principe  ^ joi.Tit 
de  riP'ueur  ù de  necejjlte  dans  l execution, 

Lorlque  , par  forme  d’exception  , on  efl;  contre/?nii  \ 
cette  maxime  facrée  , en  admettant  les  refcifions  ,^ce  n a 
été  que  par  des  confidcrations  d’équité  bx  pour  venir^  au 
fecours  de  ceux  qui,  étant  pourfuivis  par  des  créanciers 
inexorables , avoicnt  été  forcés  de  vendre  leuis  biens^  a 
vil  prix  ; la  loi  romaine  (i),  d’où  fadion  en  léfion  admife 
parmi  nous,  -tire  fon  origine  &:  fa  force,  en  explique  les 
motifs  rappeHs  par  le  célèbre  Pothier , dans  ion  traite  du 
contrat  de  vente,  où  il  s’exprime  en  ces  teimes  . 

« Lorfque  le  vendeur  a vendu  un  héritage  au-deflbus 
b de  fa  jurte  valeur,  il  doit  être  préfumé  ne  l’avoir  fait 
» que  pour  fe  procurer  de  l’argent  _ dans  un  prelfanr 

» befoin Of»  injullice  de  la  part 

» de  l’acheteur , de  prcfiter  du  preffant  beibin  du  vendeur, 
» pour  acheter  à vil  prix  ; & cette  injuflice  do.t  donner 
» lieu  à la  relcifion  du  contrat.  » 

Si  nous  appliquons  maintenant  les  principes  que  nous, 
venons  d’établir,  à la  quedion  qui  nous  occupe,  la  folu- 
tion  n’en  paroitra  pas  long-temps  douîeufe. 

En  effet,  peur-on  dire  que  les  ventes  & reventes  de 
biens  originairement  nationaux  foient  dans  les  cas  favo- 
ïabies  que  nous  venons  de  rappeler  ? les  vendeurs  etoient- 


(i)  Cod,  de  refclnd,  vend, , 2* 
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ils  pourfuivis  par  des  créanciers  inexorables  ? cédoient-îl^ 
à rimpcrieufe  nécefTité  ï La  négative  fur  ces  queflions  fe 
préfente  à tous  les  efprlts. 

On  fe  fouvient  encore  du  commerce  fcandaleux , on 
pourroit  dire  du  brigandage  de  ces  compagnies  d’agio- 
leurs,  de  ces  déhontés  fpéculateurs  qui  ne  fe  rendoient 
adjudicataires  des  biens  nationaux  , que  pour^  dévorer  - 
la  République  ôc  alTouvir  leur  ixifatiable  cupidité.^  A 
peineavoient-üsdeurs  contrats  en  mains,  à peine  même 
ctoient-ils  proclamés  adjudicataires,  qu’ils  mettoient  en 
vente  ce  qu’ils  venoient  d’acquérir  : ces  reventes  fe 
faifoient  fans  aucune  garantie  de  la  part  des  vendeurs: 
c’étoit  le  plus  fouvent , de  fimples  fubrogations  , avec 
délégation  de  payer  à la  République  , le  prix  de  l’adjudi- 
cation. Ce  qui  fe  payoit  au  comptant^  étoit  le  bénéfice 
exigé  par  ces  cupides  fpéculateurs , qui  ne  foufFroient  pas 
pas  même  qu’il  en  fût  parlé  dans  les  aéles  qu’ils  fouf- 
crivoient.  * 

Où  fe  trouve  donc  la  perte  éprouvée  par  les  vendeurs? 
peut-on  dire  qu’il  y ait  perte  fans  bourfe  déliée  ? La  perte 
n’eft  là, pour  les  fpéculateurs,  que  l’abfence  d’un  plus  grand 
profit;  vous  vous  garderez  donc  bien  de  rouvrir  à ces 
vampires  , une  mine  qu’ils  ont  déjà  exploitée,  avec  autant 
d’impudeur , que  de  fcandale. 

Il  efi  cependant , nous  le  favons  tous , des  vendeurs , 
peut-être  en  afi'ez  grand  nombre , qui  ont  cédé  fans  profit, 
quelquefois  même  à perte , les  biens  qu’ils  avoient  acquis 
de  la  République  ; ce  font  ceux  qui,.d  certaines  époques 
de  la  révolution^  ont  calculé,  dans  leur  lâche  & pufillanime 
politique,  ou  que  la  nation  reviendroit  fur  des  paiemens 
devenus  prefque  nuis  par  la  dépréciation  rapide  dupapier- 
monnoie,  ou , ce  qui  efi  pis  encore , que  la  contre-révo- 
lution, qu’ils  appeloient  peut-être  parleurs  vœux,  anéan- 
tiroit  toutes  les  ventes  nationales.. 

jLh  bien  ! voudriez-vous  encore , dans  l’un  ou  l’autre 
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Càs , gratifier  des  hommes  qui  ont  ofé  douter  de  la  loyauté 
ou  du  courage  de  la  grande  nation  ? 

L’équitc  vous  permet-elle  de  les  favorifer^au  préjudice 
de  ces  courageux  poffefieurs  , qui , comme  on  Ta  déjà  dit, 
ont  parlé  pour  la  République  ? 

Il  ne  faut  cependant  pas  fe  le  diflimuler  : la  loi  propofée 
pourra  faire  quelques  vidimes  ; les  nombreufes  pétitions 
qui  nous  font  parvenues , préfentent  quelques  cas  parti- 
culiers, qui  prouvent,  que  les  meilleures  lois,  font  rarement 
à l’abri  de  quelques  inconvéniens  fil  en  efi  un  fur*tout‘, 
qui  femble  mériter  une  exception  favorable , ou  tout  au 
moins,  une  explication  additionnelle  qui  puiffe  lui  faire 
appliquer  les  règles  de  la  léfon  ultramédiaire  ; le  voici  : 

Un  acquéreur  d’emplacement  national,  a fait  confiruire 
à grands  fra's,'un  édifice  dont  la  valeur  excède  vingt  fois 
^ plus , celle  du  fol  fur  lequel  il  efi  élevé  : cet  adjudica- 
ta*re  vend  cet  édifice , & par  conféquent  l’emplacement 
national  qu’il  occupe  ou  qui  en  fait  des  dépendances 
d’agrément  ou  d’utilité  ; oppofera-t-on  à ce  vendeur  la 
maxime  de  droit  ^ fuperficies  folo  cedit , pour  foutenir  que 
le  fol  étant  national , il  ne  peut  y avoir  lieu  à l’adion  en 
refcifion?  Votre  commilfion  nele  penfe  pas;  elle  appelle 
même  formellement  l’attention  de  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents,  pour  s’occuper  d’une  réfolution  fupplétive  fur  le 
cas  propofé,  &:  autres  femblables  que  l’équité  réclamera. 

Il  n’en  refie  pas  moins  confiant  & avéré , que  la  très- 
grande  mafle  des  ventes  6c  reventes  des  biens  originai- 
rement nationaux , ne  préfente  aucune  furface  à fappli^ 
cation  des  lois  anciennes  6c  nouvelles  , relatives  à la  lé- 
fion  ultramédiaire. 

On  a confidéré  comme  une  objedion  grave,  la  dif- 
tindion  que  femble  établir  la  loi  propofée  , entre  les 
biens  patrimoniaux  6c  les  biens  originairement  nationaux  : 
çtn  va  même  jufqu’à  dire  , que  la  loi  nouvelle  fera  en- 
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tachée  du  vice  de  rétroaélivité , d’après  l’argument  tiré 
des  lois  antérieures,  qui,  dans  leurs  difpofitions  gene- 
rales , fembloient  admettre  également  tous  les  vendeurs , à 
l’aélion  en  refcilion  pour  léîion  d’outre  moitié. 

Nous  croyons  avoir  répondu  d’avance  à cette  dernière 
objedion,  en  démoîurant  que  les  reventes  de  biens  na- 
tionaux répugnoient  par  leur  nature,  à l’adion  en  lélion, 
dont  l’équité  forme  la  bafe  fondamentale  , Sc  que  ce  prin-  * 
cipe  facré  ne  leur  étoit  nullement  applicable. 

Nous  ajoutons  ici , que  les  lois  de  fruélidor  an  trois 
&L  de  floréal  an  6 fe  référoient  évidemment  à l’ancieii 
état  de  chofes  fur  l’adion  en  lélion  ; que  cet  ancien  état, 
n’avoit  aucun  point  de  contad  avec  les  reventes  des  biens 
originairement  nationaux  ; qu’ainfi  le  vice  reproché  de 
rétroadion,  étoit,  dans  le  cas  préfent,  une  pure  chimère, 
puifque  la  rétroadion  exifle  là  feulement , où  fe  rencon- 
tre l’annullation  d’un  droit  prérédemment  Sc  légalement 
acquis. 

La  première  objedion  n’eft  pas  mieux  fondée.  La  ré< 
folution  qui  vous  efl  propofée  femble  en  effet  établir  quel- 
que différence  entre  les  ventes  des  biens  originairement 
nationaux  Sc  celles  des  biens  dits  patrimoniaux  : mais 
cette  différence  n’eff  que  momentannée  ; elle  fe  perd  auiîi- 
tôt  dans  l’oubli  du  pane,  pour  lequel  elle  eft  faite,  puil- 
que  l’excluiion  qu’elle  prononce , fe  réfère  uniquement  aux 
ventes  antérieures  à la  loi  du  14  frùdidor  an  3. 

Au  furpluç,  cette  dlffindion  inffantanée,  comme  on 
l’a  dit  au  Confeil  des  Cinq-Cents,  loiii'd’être  dangereufe, 
ne  peut  être  que  falutaire,  puifque  fon  but  eft  d’affermir 
plus  partlailicrement  les  acquilitlons  des  biens  fortis  des 
mains  de  la  nation  : elle  prend  fa  fource  dans  un  fentiment 
de  protection,  que  le  légiffateur  croit  devoir  accorder  à 
ceux  qui  font  devenus  poffeffeurs  de  biens  nationaux,  en 
maintenant  la  même  confiance  que  s’ils  euffent  acquis  des 
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biens  appelés  patrimoniaux;  proteélion  qui  ne  fort  point 
des  bornes  dé  la  plus  exade  juRice,  parce  que  les  ven- 
deurs de  ces  biens  font , rerpedivement.  h,  leurs  acqué- 
reurs , dans  des  circonflances  extraordinaires.  Elles  font 
telles , ces  'circonllances  , qu’on  ne  peut  appliquer  les 
principes  qui , dans  les  cas  ordinaires  , ont  fait  admettre 
la  relcinon  (i). 

Si  on  vouloir  enfin  fe  prévaloir  de  l’ordre  du  jour 
adopté  au  Confeil  des  Cinq-Cents  ^ dans  fa  féance  du  27 
floréal  an  6 , nous  oppoferions  la  réfolution  prife  en 
grande  connoiffance  de  caufe  par  ce  même  Confeil , qui 
renverfe  de  fond  en  comble  ce  qui  n’avoit  été  qu’apperçu 
par  cet  ordre  du  jour;  nous  oppoferions  même,  s’il  en 
é:oit  befoin,  le  vœu  particulier  de  l’eftimable  collègue  (2) 
qui  avoir  invoqué  fait  prononcer  cet  ôrdre  du  jour , 
par  une  aberration  de  principes , dans  Une  difcufiion  im- 
provifée. 

Je  me  réfume. 

La  léfion  d’outre  moitié  efi  une  exception  à la  règle 
générale,  qui  veut  que  les  engagemens  légalement  con- 
fentis,  ioient  rigoureufenient  exécutes. 

L’équité , bafe  efTentielle  de  cette  exception,  repofe  fur 
la  prélbmption  de  contrainte  Sc  de  néceffité  qu’eprouvent 
les  vendeurs , (k  fur  la  perte  énorme  qui  peut  en  réfiilîer 
contre  eux,  pour  prévenir  ou  arrêter  les  pourfuites  rigou- 
reufes  d’un  créancier  inexorable  ; or  cette  baie  manque 
abfolument  dans  les  reventes  de  biens  nationaux , géné- 
ralement fondées  fur  l’agiotage , la  cupidité , la  puillla- 
îiimité  ou  la  maveillance. 


(1)  Voyez  le  deuxieme  rapport  fait  par  Grenier,  au  Confeil  des 
Cinq-Cents  , féance  du  7 pluviofe  an  7 , page  i4* 

(i)  Jacqueminot  , membre  de  la  commiiTion  , éomme  on  peut  le 
voir , page  première  dû  rapport  ci  deffus. 
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En  admettant  la  refcifion  en  matière  de_  ventes  de  biens 
originairement  riafionaux , vous  favoriferiez  les  plus  viles 
pa'lîions,  au  préjudice  des  véritables  amis , des  plus  termes 
colonnes  de  la  révolution  & de  la  Republit^ue. 

La  juttice  la  plus  exade  , la  plus  faine  politique  fe 
réuniffent  donc,  pour  exclure  de  l’adion  en  refcifion , les 
ventes  6c  reventes  des  biens  originairement  nationaux , 
ainli  que  le  prononce  l’article  111  6c  dernier  de  la  relo- 
lution  que  nous  venons  de  difcuter. 

Les  deux  premiers  articles  fe  trouvent  fuffifamment 
jullifiés  par  ce  que  j’en  ai  dit  au  début. 

Je  vous  propofe , au  nom  de  votre  commiffion , com- 
pofée  de  nos  collègues  Tronchet , Liborel , Jourdain, 
Dufau  6c  de  moi,  d’approuver  la  réfolution. 


Nota,  Après  une  légère  dilcuflion , la  réfolution  a été  approuvée. 


À PARIS , DE  riMPRIMERIE  NATIONALE, 
Prairial  an  7. 


